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ou de l’OAS, officiers généraux 
au moment des faits et encore vivants 
en 1982, se trouvaient réintégrés dans 
les cadres de l’armée pour être admis 
dans la 2e section (plus en activité mais 
maintenus à la disposition du ministre 
des Armées et pouvant être rappelés 
au service). Ils retrouvaient ainsi le droit 
de porter leurs titres militaires. Une 
mesure dont ont bénéficié, au premier 
chef, deux des quatre généraux du putsch 
encore en vie à l’époque, dont tous les 
Français d’alors connaissaient les noms, 
le général Salan et le général Jouhaud.

La mesure ne figurait pas, on 
s’en doute, parmi les 110 propositions 
de Mitterrand, mais, le 4 avril 1981, 
lors d’un meeting à Avignon, devant 
un auditoire comptant de nombreux 
pieds-noirs, il avait pris l’engagement 
d’« effacer les séquelles de toute nature des 
événements d’Algérie », et l’avait réitéré 
par écrit auprès de leurs représentants 
entre les deux tours de la présidentielle.

Mitterrand, une fois élu, mit cette 
promesse au rang de celles qu’il entendait 
honorer. Lorsque le projet de loi est prêt, 
en 1982, Pierre Joxe, président du groupe 
PS à l’Assemblée - dont le père, 
Louis Joxe, ministre des Affaires 
algériennes de 1960 à 1962, était 
sur la liste des personnalités à assassiner 
de l’OAS - proteste fortement. 
Des députés PS lui emboîtent le pas. 
Mais on ne saurait résister de front 
à l’époque, chez les socialistes, 
à Mitterrand, pas plus qu’on ne résistait 
à Louis XIV. Le souverain fait sèchement 
comprendre son mécontentement 
et la rébellion faiblit. L’amendement 
adopté en première lecture à l’initiative 
de Joxe, visant à ne pas réintégrer dans 
les cadres les huit généraux en question, 

afin de ne pas paraître les réhabiliter, 
est balayé en lecture définitive : sur ordre 
de Mitterrand, le 23 novembre 1982, 
Pierre Mauroy recourt au 49-3. Le fait 
ne manque pas de sel : la première fois 
que la gauche a recouru au 49-3 sous 
la Ve République, ce fut à cette occasion.

Michel Debré, pour sa part, 
lors des débats, critique la volonté 
de Mitterrand de ne pas distinguer ceux 
qui s’étaient « simplement » rebellés 
lors du putsch et ceux qui, ensuite, parmi 
les membres de l’OAS, avaient tué. 
En sa qualité d’ancienne cible de l’OAS, 
il consent à la clémence d’Auguste, mais 
pas envers des auteurs de crimes de sang. 
L’orateur socialiste, Pierre Guidoni, 
lui répond d’un ton grave : « Nous avons 
beaucoup réfléchi, et nous avons conclu 
que si un certain nombre d’hommes se sont 
trouvés un jour en état de révolte contre 
l’État et contre la République, c’est peut-
être parce que, dans les quelques mois 
qui ont précédé mai 1958, on leur avait 
appris que l’on pouvait se lever contre 
la République au nom du salut public. » 
Chacun comprend l’allusion 
au militantisme exalté de Debré en faveur 
de l’Algérie française. Le 6 décembre 
1957, dans son journal Le Courrier 
de la colère, il avait légitimé l’insurrection 
dans l’hypothèse où un gouvernement 
de la IVe République voudrait 
« abandonner » l’Algérie, en la présentant 
comme un acte de « légitime défense ».  

La loi est promulguée en décembre 
1982. Deux interprétations de la volonté 
inflexible de Mitterrand dans cette affaire 
se complètent plus qu’elles ne s’opposent. 
Calcul tactique, d’une part. Tendre 
la main aux Français d’Algérie en 
empathie avec les radiés de 1961-1962, 
c’était naturellement conforter une vieille 

alliance de revers antigaulliste déjà 
manifeste lors de la présidentielle de 1965 
lorsque Jean-Louis Tixier-Vignancour 
avait appelé ses électeurs à voter pour 
Mitterrand au second tour. Les ennemis 
de mes ennemis sont mes amis.

Mais il est aussi, à la décision 
de Mitterrand, des mobiles plus élevés. 
La tragédie algérienne, il l’avait vécue, 
en connaissait l’extrême complexité 
et portait sa part de responsabilité dans ce 
drame en tant que ministre de l’Intérieur 
en 1954-1955 puis garde des Sceaux 
en 1956-1957. Pouvait-il, par exemple, 
ne pas conserver un souvenir précis de ce 
12 novembre 1954, à l’Assemblée, lorsque 
Pierre Mendès France, son président du 
Conseil, réagissant aux premiers attentats 
meurtriers du FLN, avait déclaré aux 
députés : « Il n’y aura aucun ménagement 
contre la sédition, aucun compromis avec 
elle, chacun ici et là-bas doit le savoir (…) 
il n’y a pas de sécession concevable. »

V oilà quarante ans presque 
jour pour jour, au terme 
d’un bras de fer 
avec ses propres députés 
socialistes, François 
Mitterrand, au nom de 

l’unité et de la réconciliation nationales, 
obtenait l’adoption et la promulgation 
de la loi qui allait changer la vie des 
militaires, policiers, magistrats et autres 
agents publics qui avaient été radiés 
en 1961-1962 pour avoir participé 
au putsch d’Alger ou, ensuite, à l’OAS.

Il ne s’agissait pas d’une loi d’amnistie. 
Le Parlement avait déjà adopté trois lois, 
au champ d’application de plus en plus 
large (en 1964, 1966 et 1968), effaçant les 
condamnations pénales des anciens 
participants au putsch d’Alger ou à l’OAS. 
Le volet pénal de cette affaire était clos 
de longue date. La loi d’amnistie de juillet 
1974, adoptée au lendemain de l’élection 
de Giscard d’Estaing avait même rendu 
aux intéressés le droit de porter, 
le cas échéant, leurs décorations.

Que contient alors cette loi 
de décembre 1982, imposée 
par Mitterrand au PS et qui, à l’époque, 
a déchaîné les passions ? Le texte 
comportait d’abord des dispositions 
concrètes. Ses bénéficiaires, qui avaient 
été radiés sans droit à la retraite (sanction 
disciplinaire maximale), pouvaient 
désormais obtenir des pensions de 
retraite à taux plein conformes à leurs 
corps et grades, identiques à celles qu’ils 
auraient perçues s’ils avaient réalisé 
toutes leurs années de service. Une 
mesure d’une grande portée pratique 
pour des personnes parfois dans la gêne.

La loi avait aussi, et peut-être surtout, 
une dimension symbolique. Les huit 
anciens participants du putsch d’Alger 

Décembre 1982 : Mitterrand « réintégre » 
les anciens du putsch d’Alger et de l’OAS
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Depuis mercredi soir, 
un nouveau spectre 
médiatique hante la France : 
celui de l’ultradroite. Elle se 
serait apparemment révélée 
dans les suites d’un match 

dont on redoutait les débordements. 
À ce qu’on raconte, de nombreuses villes 
françaises furent assiégées et menacées 
par ces bandes, par ces milices, même, 
qui les condamneraient désormais 
à vivre sous l’ombre brune. Elles 
rôderaient, armées, rêvant de ratonnades, 
à la recherche de minorités à terroriser 
ou tabasser. Derrière cette description, 
on trouve des événements évidemment 
inquiétants. Par exemple, une quarantaine 
d’activistes armés, décidés à en découdre, 
furent arrêtés à Paris.

La presse de gauche ne parvient pas 
à cacher sa joie. On pourrait même dire 
que c’est sa divine surprise. Alors qu’elle 
ne cesse de relativiser l’insécurité 
et nie avec un acharnement suspect 
tout lien entre délinquance 
et immigration, elle vient enfin de trouver 
une menace qui correspond 
à son imaginaire. La faute en reviendrait, 
par ailleurs, aux hommes politiques 
et commentateurs qui redoutaient 
publiquement, ces derniers jours, 
des débordements. Apparemment, 
derrière leur inquiétude, il fallait entendre 
un appel pour chauffer les passions 
identitaires, pour pousser la société vers 
la crise. Poliment, nous qualifierons 
cette explication en vogue dans la presse 
de gauche de théorie conspirationniste.

Le régime diversitaire est fondé 
sur la mythologie antifasciste, qu’il doit 
régulièrement réactiver : c’est sur 
sa prétention à combattre « l’intolérance » 
qu’il fonde sa légitimité. La plupart 
du temps, il invente les périls qu’il doit 
combattre, généralement en déformant 
le sens des mots, et en fascisant toute 
forme d’opposition conservatrice. C’est là 
tout le sens de la manipulation du langage 
au cœur de la politologie universitaire 
qui voit des phobies partout et qui se veut 
spécialiste de « l’extrême droite », 
un terme qui a perdu toute valeur 
descriptive tellement il sert à désigner 
depuis un bon moment tout et n’importe 
quoi, et dont la seule fonction consiste à 
transformer en parias ceux qui s’opposent 
frontalement à l’idéologie dominante.

Dès lors, on comprend l’enthousiasme 
du régime diversitaire lorsqu’il tombe 
sur une mouvance fascisante, cette fois-ci 
bien réelle, mais marginale. La presse 
de gauche fera tout pour la placer au cœur 
du récit médiatique, avec une énergie 
inversement proportionnelle à celle 
investie dans la mise en récit des violences 
des bandes antifas, non seulement 
tolérées, mais souvent approuvées 
à la manière de supplétifs du régime, 
chargées d’exercer une violence 
milicienne contre les forces d’opposition 
désignées à la vindicte publique. 
Les groupes d’ultradroite donnent enfin 
un visage aux derniers fascistes que 
l’on cherchait sans vraiment les trouver.

On notera qu’ils sont unanimement 
condamnés, la droite dans toutes 
ses dimensions étant la première à le faire. 
Il en va rarement de même des violences 
antifas, qui bénéficient de la clémence 
politique de la gauche mélenchoniste.

Ce récit n’est pas exclusif à la France. 
Ailleurs en Occident, les services 
de sécurité et les organisations censées 

surveiller les processus de radicalisation, 
ont répété, depuis le 11 septembre 2001, 
que la véritable menace terroriste 
ne venait pas seulement de l’islamisme, 
mais, au moins à égalité, de l’ultradroite. 
Encore une fois, on y verra l’effet 
déformant du dogme diversitaire, voulant 
que la véritable menace à la démocratie 
vienne des forces réactionnaires 
qui la rejetteraient de l’intérieur, alors que 
les violences issues de la « diversité » ou 
de l’ultragauche seraient circonstancielles, 
et plus encore, engendrées par 
les mécanismes d’exclusion au cœur 
de la société occidentale.

Mais que s’est-il passé mercredi ? 
Revenons aux faits : ils ne cadrent pas 
vraiment avec le récit médiatique. 
Si la soirée du 14 n’a pas été aussi violente 
qu’on le redoutait, elle ne fut pas de tout 
repos non plus, malgré l’efficacité 
du dispositif de sécurité. Comme 
on pouvait le lire dans ces colonnes 
le 15 décembre, à l’échelle du pays, on a 
assisté à des violences de formes diverses. 
On cherchera longtemps sans la trouver 
la part de l’ultradroite dans la plupart 
de ces affrontements. On la cherchera 
aussi dans l’affrontement entre Marocains 
et Gitans à la Paillade, à Montpellier, 
qui a succédé à la mort tragique d’un jeune 
homme de 14 ans. Il ne s’agit pas de nier 
l’existence de ces bandes d’ultradroite. 
Tous conviendront aussi qu’une société 
de plus en plus polarisée pourrait 
les multiplier, et même les radicaliser. 
Pour l’instant, et on s’en réjouira, 
elles demeurent archiminoritaires. Mais 
le récit médiatique dominant a décidé 
qu’il en serait autrement, et qu’elles 
représentaient désormais le principal péril 
dans la maison France. C’est à ce récit 
fantasmé qu’il faut en ce moment prêter 
allégeance pour ne pas être accusé 
de complicité fasciste à son tour.

L’ultradroite, repoussoir commode
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17 décembre 1987 : mort de Marguerite Yourcenar, romancière, poétesse, critique littéraire et traductrice. 

« Mémoires d’Hadrien » (1951)
Le véritable lieu de naissance 
est celui où l’on a porté pour 
la première fois un coup d’œil 
intelligent sur soi-même : 
mes premières patries 
ont été les livres»
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